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        RAPPORT 

 

1 - GENERALITES 

1 –1PRESENTATION 

La commune de Salmiech située en bordure du Lévézou, s’étend sur 28,16 Km² et est arrosée par le 

Céor, affluent du Viaur. 

Commune rurale à habitat dispersé et son bourg centre, le village de Salmiech. Elle compte 

également de nombreux hameaux. 

Au lieu-dit « Peyralbe », Les propriétaires riverains ont sollicité la Commune pour demander le 

déplacement et la régularisation du chemin rural passant entre leurs bâtiments d’exploitation.  

Parallèlement la propriétaire de la parcelle Section G, N° 61, au lieu-dit « Lacan », souhaiterait 

acquérir une partie du domaine public pour agrandir sa propriété. 

 

Dans sa séance du 26 mai 2026, le conseil municipal par délibération N° DE_2026_056, a confirmé sa 

volonté de mettre en œuvre une enquête publique pour répondre à ces deux demandes. 

Madame le Maire de la commune a pris un arrêté municipal N° AR_2026_026, le 27 mai 2026, 

prescrivant cette enquête publique d’une durée de 17 jours, du mardi 23 juin 2026 à 9h00 au jeudi 9 

juillet 2026 à 17h00 et désignant Monsieur Christian VERGNES, membre de la liste départementale 

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l’Aveyron, pour conduire cette enquête. 

 

1 – 2  CADRE JURIDIQUE 

La présente enquête publique est régie par les articles R. 141-4 à 141-9 du code de la voirie routière, 

« Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur etprécise l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du 

dossier et formuler ses observations… » 

Elle relève du code des relations publiques entre le public et l’administration, articles L.134-1, L.134-2 

et L.134-5 à L134-30, 

Elle « a pour objet d’assurer l’information du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers 

lors d’une élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions recueillies au 

cours de l’enquête publique sont prises en considération par l’administration compétente avant la 

prise de décision ».   
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1-3OBJET DE L’ENQUETE 

 

L’enquête publique portait sur le projet de cession d’une portion de chemin rural au lieu-dit 

« Peyralbe », et de déclassement d’une partie du domaine public en vue de son aliénation à 

« Lacan »: 

 

 

 1  - « Peyralbe » :  

 

Projet de cession par la Commune d’une partie de chemin rural cadastrée Section F N° 640 

d’une surface ce 174 m², suite au déplacement d’assiette du chemin existant et pour 

permettre au propriétaire riverain de réaliser la construction d’un nouveau bâtiment 

d’élevage de génisses laitières. 

 

Cette portion de chemin résultant d’un précédent deuxième changement d’assiette de cet 

ancien chemin rural. 

 

 

 

 

 

 



 

 

5 

 

 

 2 - « Lacan » :  

 

Projet de déclassement en vue de son aliénation d’une partie du domaine public, d’une 

superficie de 75 m², située au cœur du hameau et jouxtant la parcelle Section G, N° 61, 

propriété de la demandeuse. 

 

Ce terrain revêtu de tout venant, non goudronnée, servait d’accotement à la voie publique et 

de stationnement pour les riverains. Il permettait également d’accéder à l’ancien bâtiment 

d’élevage, étable et grange, aujourd’hui partiellement aménagé en habitation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

6 

1-4  DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier mis à la disposition du public en Mairie durant toute la durée de l’enquête publique était 

composé pour chacun des deux sites concernés de : 

 

 - L’Avis d’enquête publique 

- La délibération du conseil municipal N° DE_2026_056, du 26 mai 2026, décidant du 

lancement de la procédure de mise à l’enquête publique le projet de cession d’une portion 

de chemin rural à « Peyralbe » et de déclassement d’une partie du domaine public à 

« Lacan ».   (ANNEXE N° 1) 

-  L’arrêté municipal N° AR_2026_026 du 27 mai 2026, prescrivant l’enquête publique et 

désignant le Commissaire Enquêteur.  (ANNEXE N° 2) 

- La notice explicative 

 - Les plans cadastraux (ANNEXE N° 3 et 4 ) 

 

2 - ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

2-1 DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Par arrêté Municipal N° AR_2026_026, du 27 mai 2026, Madame le Maire de la commune a désigné 

Monsieur Christian VERGNES, demeurant 7alléede l’Estang, Ceignac,12450 CALMONT, membre de la 

liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur de l’Aveyron, pour 

conduire cette enquête publique. 

 

2-2 CALENDRIER 

 

L’Arrêté municipal prescrivant l’enquête publique en précise, 

- La durée :  

- 17 jours consécutifs,du mardi 23 juin à 9h00 au jeudi 9 juillet 2026 à 17h00 

- Les dates et horaires des permanences du commissaire enquêteur en Mairie : 

- Mardi 23 juin 2026 de 9h00 à 11h00 

- Jeudi 9 juillet 2026 de 15h00 à 17h00 



 

 

7 

2 - 3  MESURES DE PUBLICITE 

 Publications 

L’avis d’enquête publique a été publié dans deux journaux quotidiens, « Centre-Presse » et 

« Midi libre », à la rubrique des annonces légales, le mardi 2 juin 2026. 

L’avis d’enquête publique a également été publié sur  le site Internet de la commune. 

Affichage 

L’avis d’ouverture de l’enquête publique précisant l’objet et les dates de l’enquête, ainsi que 

les jours et horaires des permanences du commissaire enquêteur, a été affiché sur les deux 

sites concernés ainsi qu’à la porte de la mairie. 

 

3 - DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

Les différents affichages et les parutions presse, ainsi que la publication sur le site Internet, 

ont permis une bonne information du public et les locaux mis à disposition par la commune 

au commissaire enquêteur pour la tenue des permanences, ont contribués au bon 

déroulement de l’enquête. 

J’ai pu visiter les deux sites concernés par l’enquête, pour bien appréhender leur situation et 

leur usage. 

Les deux permanences des mardi 23 juin de 9h00 à 11h00 et jeudi 9 juillet 2026 de 9h00 à 

11h00, se sont déroulées dans de bonnes conditions. 

 

 - Le mardi 23 juin, Je n’ai reçu aucune visite du public. 

 - Le jeudi 9 juillet, j’ai eu la visite de, 

- Monsieur et Madame PEZOU Thierry et Sophie, qui venait me préciser la 

teneur de l’observation qu’ils avaient déjà déposée sur le registre d’enquête. 

- Madame BENEZECH Alexia, qui m’a remis un courrier de deux pages 

d’observations et d’explications concernant sa demande d’acquisition d’une 

partie du domaine public au hameau de « Lacan ».  

 

Le registre laissé à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, les jours et 

aux heures habituelles d’ouverture de la mairie au public, a donc recueilli deux observations 

écrites. 
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4 - OBSERVATIONS 

 

 Observations écrites : 

1 – Monsieur et Madame PEZOU propriétaires du garage implanté sur la parcelle G 97, située de 

l’autre côté de la Rue des Sources, en face de la partie du domaine public objet de l’enquête 

publique, craignent que cette parcelle soit clôturée et que cette nouvelle configuration de l’espace 

public ne rende plus possible leurs manœuvres pour rentrer ou ressortir leur camping-car ou leur 

bateau. 

 

 

2 – Madame BENEZECH précise dans son document que le projet d’acquisition de cet espace public a 

été étudié avec l’ancienne municipalité bien avant que ses voisins achètent leur garage et qu’il 

existait déjà un mur de clôture en pierre en mauvais état, qui a dû être partiellement démoli pour 

sécuriser le coffret EDF existant. 

 

 

 

5 - ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

Visiblement sur le terrain, le mur de clôture en pierre ne se prolongeait pas en bordure de rue sur la 

totalité de la partie à aliéner.  

La création d’une clôture avec portail d’accès projetée par Madame Bénézech, viendra inévitablement 

limiter la largeur de l’espace public composé de la rue et de son accotement, mais ne devrait pas 

empêcher d’accéder au garage situé en face. 

Cet accès demandera éventuellement de réaliser quelques manœuvres pour des véhicules 

relativement longs. 

Pour confirmation j’ai sollicité le Géomètre qui a produit une épure de giration pour l’accès d’un 

Camping-car de 7 m de long, ou d’un ensemble composé d’une voiture avec remorque à bateau d’une 

longueur totale de 12,72 m de long.  

Les deux situations permettent bien d’accéder au garage situé en face après limitation de la largeur 

de la rue par la cession de l’espace public projetée.   
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Ces deux documents montrent bien la possibilité d’accéder au garage situé en face, même après 

limitation de la largeur de la rue par la cession de l’espace public projetée.   

 

 

L’enquête publique a été clôturée comme prévu, le mardi 9 juillet 2026 à 17h00. 

 

        Christian VERGNES 

        Commissaire Enquêteur 
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     CONCLUSIONS et AVIS 

     Du Commissaire Enquêteur 

 

 

L’enquête publique prescrite Par arrêté Municipal N° AR_2026_026 du 27 mai 2026, portait sur le 

projet de cession d’une portion de chemin rural au lieu-dit « Peyralbe », et de déclassement d’une 

partie du domaine public en vue de son aliénation à « Lacan ». 

Elle s’est déroulée comme prévu durant dix-sept (17) jours, du lundi 23 juin 2026 à 9 heures, au jeudi 

9 juillet 2026 à 17h00.  

Les deux permanences tenues en mairie, les Lundi 23 juin de 9h00 à 11h00 et jeudi 9 juillet 2026 de 

15h00 à 17h00, ont données lieu à une participation du public peu nombreuse. 

Sur l’ensemble de l’enquête, deux observations ont été déposées sur le registre d’enquête en mairie, 

ou remises lors des permanences. 

 

CONCLUSIONS et AVIS par secteur 

 1  - « Peyralbe » :  

 

Projet de cession par la Commune d’une partie de chemin rural cadastrée Section F N° 640 

d’une surface ce 174 m², suite au déplacement d’assiette du chemin existant et pour 

permettre au propriétaire riverain de réaliser la construction d’un nouveau bâtiment 

d’élevage de génisses laitières. 

 

L’assiette de ce chemin a déjà été déplacée plusieurs fois dans le passé, pour 

permettre le développement des bâtiments de l’unique exploitation agricole présente 

dans le hameau. 

Pour répondre à la demande de l’exploitant agricole, la commune envisage de 

déplacer une nouvelle fois l’assiette du chemin rural, qui reliait historiquement le 

hameau de Peyralbe à la route de Comps, RD 641. 

Ce déplacement d’assiette plus au large des bâtiments d’exploitation, entrainera la 

suppression du tracé actuel, ce qui permettra de régulariser la situation cadastrale 

des parcelles qui le composent, certaines faisant déjà partie de la propriété du 

demandeur et les autres du domaine privé de la Commune, parcelles F 640 et 598. 
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Ces deux parcelles ainsi que la partie restante du chemin déplacé d’une surface de 

303 m² (en vert sur le plan ci-dessous), situées au cœur de la propriété du demandeur 

pourront donc logiquement être privatisées et cédées après le déplacement d’assiette 

du chemin. 

Parallèlement, la commune devra réaliser toutes les acquisitions nécessaires pour 

assurer la continuité et l’ouverture au public du nouveau chemin rural et notamment 

la parcelle F 635, ainsi que l’emprise du nouveau tracé du chemin, à détacher des 

parcelles F 641 et F 390, propriétés du demandeur (en jaune sur le plan ci-après). 

 

 

En conséquence, vu les considérations ci-dessus et le déroulé de l’enquête publique, j’émets 

un avis favorable, assorti d’une Réserve, au projet de cession par la Commune d’une partie 

de chemin rural cadastrée Section F N° 640 ainsi que la parcelle F 598 et  la partie restante du 

chemin actuel après déplacement de son assiette, au lieu-dit « Peyralbe », commune de 

Salmiech.   

Réserve, la cession de ces deux parcelles et de la partie restante de l’ancien chemin 

devra se réaliser uniquement après le changement intégral de l’assiette du chemin 

rural. 
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2 - « Lacan » :  

 

Projet de déclassement en vue de son aliénation d’une partie du domaine public, d’une 

superficie de 75 m², située au cœur du hameau et jouxtant la parcelle Section G, N° 61, 

propriété de la demandeuse. 

 

Cet espace public situé au cœur du hameau servait historiquement de dégagement et 

d’aire stationnement, mais permettait également d’accéder au bâtiment d’élevage, 

étable et grange, aujourd’hui partiellement aménagé en habitation. 

La propriétaire de cette nouvelle habitation souhaite acquérir une partie du domaine 

public pour agrandir sa propriété et la clôturer. 

Ce projet de cession de cette parcelle telle que prévue au plan, Annexe N°4, permettra 

de bien définir la partie voirie tout en maintenant la possibilité de stationner deux 

véhicules pour les visiteurs ou riverains. 

Comme le montrent les deux épures de giration l’aliénation de cet espace public 

n’empêchera pas l’accès au bâtiments riverains et ne portera pas atteinte à la 

circulation publique. Sa privatisation permettra à la commune de ne plus avoir à 

l’entretenir. 

 

En conséquence, vu les considérations ci-dessus et le déroulé de l’enquête publique, j’émets 

un avis favorable, au projet de déclassement de la partie du domaine public situé entre la 

voie communale et la parcelle G 60 et 62 et L 546, au hameau de « Lacan », commune de 

Salmiech. 

 

       A Calmont, le 27 juillet 2026 

           

        Christian VERGNES 

        Commissaire Enquêteur 
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         ANNEXE N° 1 
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         ANNEXE N° 2 
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         ANNEXE N° 3 
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         ANNEXE N°4 

 

 


